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PARTIE I : RÉSUMÉ 

I.1 Introduction 

Une mission dôexperts d®sign®s par lôOIE, compos®e du Dr Marc Le Groumellec, (Chef de la 
Mission), du Dr Agn¯s Poirier et du Dr Patrice Gautier sôest rendue en C¹te dôIvoire du 14 au 
26 f®vrier 2016 afin de proc®der ¨ lô®valuation des Services charg®s de la Sant® des 
Animaux Aquatiques (SSAA), incluant les Services Vétérinaires (SV) et les autres Autorités 
Comp®tentes impliqu®es dans ces activit®s. Il sôagit de la premi¯re mission d'®valuation des 
performances des Services Vétérinaires dans ce domaine en C¹te dôIvoire. 

Cette mission fait suite ¨ une requ°te adress®e ¨ lôOIE par Monsieur le Ministre des 
Ressources Animales et Halieutiques de C¹te dôIvoire le 8 avril 2015, auquel lôOIE a r®pondu 
par un courrier du 29 décembre 2015 (Réf. : 15.528 FC/VS). Les termes de référence et la 
composition de la mission ont reçu un accord officiel de la partie ivoirienne par la lettre n° 
071/MIRAH/Cab/DSV du 21 janvier 2016.  

Lôobjectif de la mission ®tait dô®valuer les Services charg®s de la Sant® des Animaux 
Aquatiques (SSAA) de C¹te dôIvoire, en ayant recours ¨ lôoutil PVS (Performance des 
Services V®t®rinaires) de lôOIE et en r®f®rence aux dispositions du Code sanitaire pour les 
animaux aquatiques de lôOIE (chapitre 1.3.3. relatif ¨ lô®valuation des SV et chapitre 1.3.4. 
relatif aux lignes directrices pour lô®valuation des SV), du Manuel des tests de diagnostic 
pour les animaux aquatiques de lôOIE, ainsi que du Code sanitaire pour les animaux 
terrestres de lôOIE. 

Lôoutil a ®t® d®velopp® par lôOIE, en coop®ration avec lôInstitut Interam®ricain de Coop®ration 
pour lôAgriculture (IICA), pour évaluer les SV en charge des animaux terrestres et déterminer 
leur niveau de performance, les aider à partager une vision avec le secteur privé, établir les 
priorités et faciliter leur planification stratégique. Il a, par la suite, été adapté aux spécificités 
des animaux aquatiques et du fonctionnement des SSAA. Il sert également à identifier les 
principales carences et faiblesses des SV par rapport aux normes internationales de lôOIE 
dans le but de les aider à justifier auprès de leurs Gouvernements ou des bailleurs de fonds 
les demandes dôinvestissement ou lôallocation des ressources n®cessaires pour renforcer 
leurs services.  

Durant son s®jour en C¹te dôIvoire, l'®quipe d'®valuation a ®t® re­ue en audience par le Dr 
Zoumana Meïté Anlyou, Directeur de Cabinet du Ministère des Ressources Animales et 
Halieutiques, et a tenu plusieurs séances de travail avec la Directrice des Services 
Vétérinaires, le Dr Diarra Cissé et certains de ses collaborateurs.  

Par ailleurs, les experts ont également rencontré de nombreux responsables et cadres 
travaillant pour des institutions ou structures assurant des missions de services vétérinaires 
ou concernés par les animaux aquatiques et leur santé, ainsi que des opérateurs privés 
travaillant dans lôaquaculture ou dans la fili¯re de transformation et commercialisation des 
animaux aquatiques des filières pêche et aquaculture. 

Ces visites ont concerné les administrations centrales et autres institutions localisées à 
Abidjan (DAP, LANADA, SICOSAV, opérateurs et laboratoires privés) mais aussi le niveau 
r®gional et d®partemental (DR/DD, stations dôalevinage dôEtat, etc.). 

L'équipe d'évaluation a ainsi pu se rendre dans le sud du pays et faire des visites de terrain à 
Grand Bassam (rencontre avec des aquaculteurs de tilapias et poissons dôornement, ainsi 
que des ostréiculteurs), Bingerville (avec les responsables du LCVB - LANADA), Mopoyem 
(station dôalevinage de tilapias), Jacqueville (station d'alevinage de m©choirons Chrysichthys 
nigrodigitatus), Abobodioumé (fumerie de poissons et criée artisanale), puis dans le centre 
du pays à Adzopé et Bouaké (rencontre avec le DR/DD).  
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La mission a pu °tre men®e ¨ bien selon les r¯gles du programme PVS de lôOIE, malgr® 
quelques interf®rences dans son d®roulement avec dôautres activit®s dans lesquelles les 
acteurs concernés étaient impliqués au même moment (réunion de la FAO à Bouaké sur 
lôinfluenza aviaire, réunion au Ghana sur la fièvre Ebola, réunion des agents de la DAP à 
Bingerville, etc.), ce qui a pu perturber le programme de la mission et empêcher des 
entretiens avec lôensemble des acteurs concernés. Par ailleurs, il a parfois été difficile de 
recueillir lôensemble des documents souhait®s avant, pendant et apr¯s la mission; certains 
documents nôont pas ®t® fournis ou lôont ®t® trop tardivement. 

Cette évaluation est la première pour ce qui concerne les animaux aquatiques en Côte 
dôIvoire. Elle est destinée à établir un point de référence pour des missions futures visant à 
lôam®lioration de la qualit® des services rendus ¨ ce secteur dôactivit®s, ainsi quô¨ d®terminer 
les financements n®cessaires pour lôam®lioration du fonctionnement des SV/SSAA. 

I.2 Principaux r®sultats de lô®valuation 

I.2.A Ressources humaines, physiques et financières 

Les problématiques et enjeux pour ce qui concerne les ressources humaines sont 
similaires à ceux identifiés dans le rapport de la mission de suivi PVS terrestre de  
2011, à savoir : 

- « Suite à la crise postélectorale et aux vols de matériels et de véhicules, les 
activit®s dôinspection et de contr¹le de la Direction des Services vétérinaires 
(DSV) ont été mises à mal. Toutefois, les activités régaliennes de la DSV, 
responsable notamment de la sécurité sanitaire des denrées alimentaires 
dôorigine animale (DAOA) et de la sant® animale ont continué dô°tre assur®es. 
La réhabilitation des infrastructures et leur rééquipement a démarré avec 
lôaide de bailleurs de fonds (Union européenne, BAD). Mais les financements 
sur le budget de lô£tat des Services Vétérinaires (SV) restent très insuffisants 
au regard des besoins et retards accumulés. 

- « Les ressources humaines sont dôun bon niveau. Si lôadministration centrale 
semble bien pourvue en personnel, les R®gions nôont que tr¯s peu de 
vétérinaires. En dépit de leur  manque de moyen, les personnels  sont 
compétents et motivés. Le nombre de vétérinaires privés ruraux est par contre 
insignifiant, et côest un vrai facteur limitant pour la délégation de ces activités, 
qui n®cessite lô®laboration dôune strat®gie nationale pour lôexercice de la 
médecine vétérinaire. » 

- « Le positionnement des SV comme une direction du Ministère des 
Ressources Animales et Halieutiques (MIRAH) est satisfaisant, de même que 
la chaîne théorique de commandement vers les régions, les départements et 
les postes dôinspection. Malheureusement le fonctionnement de ce syst¯me 
est ¨ revoir car la DSV nôexerce pas une autorit® directe sur les structures 
d®concentr®es qui sont en r®alit® rattach®es ¨ lôInspection Générale du 
minist¯re. Elle nô®tablit pas de strat®gie ni ne pilote v®ritablement les services 
déconcentrés. Lôorganisation de la DSV ne r®sulte pas dôune analyse des 
besoins en fonction des tâches à accomplir. Des fonctions importantes 
comme la qualité, le contrôle de gestion ou la communication en sont exclues. 
Les SV disposent en revanche dôun bon cadre institutionnel et de ressources 
humaines intéressantes mais celles-ci sont très mal utilisées en raison dôune 
organisation et dôune cha´ne de commandement inadéquates. Le manque de 
v®t®rinaires et lôabsence de statut des para-professionnels vétérinaires 
constituent les principaux facteurs limitants. » 
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Pour les activités spécifiques des Services Vétérinaires et Services de Santé des 
Animaux Aquatiques (SV / SSAA) liées à la santé des animaux aquatiques, l'équipe 
d'évaluation a pu noter que la situation était encore plus critique, car il nôexiste 
aucune personne  spécifiquement dédiée à la santé des animaux aquatiques au sein 
de la Direction des Services Vétérinaires (DSV), ni au sein de la Direction de 
lôAquaculture et de la Pêche (DAP). Les moyens humains et physiques mis à 
disposition de ce secteur dôactivit® sont quasiment r®duits ¨ n®ant. Le Point Focal de 
l'OIE pour les Animaux Aquatiques, désigné en 2011, est officiellement le seul chargé 
de ce secteur au sein de la DSV, alors quôil assure également les fonctions déjà 
fortement chronophages de Chef du Service des Zoonoses et de la Protection des 
Animaux. Compte tenu de ces importantes responsabilités, il n'a pas de temps 
suffisant à consacrer à cette fonction de Point Focal Animaux Aquatiques, qui 
suppose un rôle de coordination entre les acteurs concernés, impliqués dans les 
filières de production aquacole. Au sein de la DAP, aucune personne nôest 
spécifiquement désignée en charge de la santé des animaux aquatiques.  

Pour ce qui est des compétences correspondant aux domaines dôactivit® des 
SV/SSAA, l'équipe d'évaluation n'a rencontré au cours de ses visites aucune 
personne de la DSV ou de la DAP qui ait reçu un enseignement approfondi ou une 
formation continue spécifiques à la santé des animaux aquatiques, hormis le Point 
Focal de l'OIE pour les Animaux Aquatiques qui ne la met pas régulièrement en 
pratique. Selon les informations recueillies, aucun vétérinaire ni aucun professionnel 
formé à la santé des animaux aquatiques du secteur privé nôexerce actuellement 
dôactivit®s en relation avec les animaux aquatiques. Ils sont tr¯s peu nombreux, y 
compris dans le domaine de la santé des animaux terrestres.  

Le budget des activités liées à la santé des animaux aquatiques demeure difficile à 
d®finir. Le montant allou® r®sulte dôune décision arbitrée au niveau du MIRAH, sur la 
base dôun budget annuel dont le montant est déterminé par le Ministère des 
Finances, et sa r®partition nôest pas g®r®e par les directions concern®es. Pourtant,  
une grande partie  des revenus générés par le SICOSAV provient des filières de 
production « Pêche et Aquaculture ». Une partie des financements disponibles sert 
parfois à financer des projets dont le rôle dans la santé des animaux (y compris celle 
des animaux aquatiques) nôest pas clairement d®fini. En outre,  le personnel affecté à 
ses projets travaille de façon autonome alors quôil est, en th®orie, plac® sous lôautorit® 
de la Direction des Services V®t®rinaires (côest par exemple le cas du Projet 
dôAm®lioration de la Sant® Animale et de lôHygi¯ne Publique V®t®rinaire - PASA-
HPV-  ¨ lôheure actuelle), ce qui diminue dôautant les ressources humaines 
disponibles pour mener à bien les missions de cette direction.  

Les projets gérés par la DAP sont apparemment plus cohérents avec les missions 
relevant de la responsabilit® de cette direction, mais ils nôint¯grent pas dôactivit®s 
directement liées à la santé des animaux aquatiques, ou alors uniquement en marge 
des programmes de développement aquacole. 

Par ailleurs, le laboratoire de diagnostic des maladies des animaux aquatiques (le 

Laboratoire de Pathologie Aquacole du Laboratoire National dôAppui au 
Développement Agricole - LANADA - BINGERVILLE, dépendant du MINAGRI), sur 

lequel devrait sôappuyer lôensemble des activit®s de contr¹le et 
dô®pid®miosurveillance a dôimportants probl¯mes dôinfrastructure, ne poss¯de à 
lôheure actuelle aucun équipement de laboratoire en propre, et dispose dôun 
personnel limité en nombre. Il nôa pas de budget de fonctionnement spécifique pour 
développer ses activités. 

La coordination interne (entre la DSV et la DAP) et externe (avec les autres 
ministères ou Autorités compétentes, les agences nationales et les institutions 
décentralisées) est inexistante ou d®ficiente, et nôest formalis®e par aucun document. 
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La chaîne de commandement et la répartition des responsabilités entre les 
différentes Autorités Compétentes ne sont pas clairement définies dans la législation, 
ce qui affecte la  qualité du service public. 

Contrairement au secteur de la santé des animaux aquatiques, le secteur de la 
sécurité sanitaire des denrées alimentaires issues dôanimaux aquatiques appara´t 
fonctionnel et  dispose dô équipements et matériels  du moins pour les produits issus 
de la p°che et destin®s ¨ lôexportation (notamment vers lôUnion europ®enne), En 
outre, il fait lôobjet dôinvestissements (dotations dôinfrastructures et  dô®quipements 
ainsi que de formation des personnels)  ayant  porté ses fruits, comme les audits 
r®guliers de lôOAV en attestent. 

Cependant, les moyens physiques, financiers et humains alloués à la sécurité 
sanitaire des denr®es issues dôanimaux aquatiques et destin®es ¨ lôexport ne 
bénéficient pas à la population ivoirienne. En effet, les produits issus dôanimaux 
aquatiques destinés commercialisé au niveau national, quôils soient locaux ou 
importés, fabriqués de façon artisanale ou industrielle,  ne font lôobjet dôaucun 
contrôle sanitaire. 

I.2.B Autorité et capacités techniques 

Les capacités techniques dans les Services Vétérinaires et Services chargés de la 
santé des animaux aquatiques (SV/SSAA) se sont dégradées au cours de la période 
récente, notamment en raison des troubles politiques, de manière identique à ce qui 
avait été constaté pour les services dédiés aux animaux terrestres dans les 
précédentes missions PVS. Par ailleurs, lôabsence de plan strat®gique de 
d®veloppement de lôaquaculture a favoris® lôarr°t de certaines activités, comme par 
exemple le diagnostic des maladies des animaux aquatiques, auparavant effectué 
dans le laboratoire de pathologie aquacole qui existait déjà il y a plus de vingt ans et 
dont tous les ®quipements ont quasiment disparu lorsquôil a ®t® transf®r® ¨ Bingerville 
et int®gr® au LANADA, ou ont ®t® r®attribu®s ¨ dôautres activit®s (le Laboratoire 
Central dôAgrochimie et dôEco-toxicologie -LCAE - notamment). 

Comme relevé dans les rapports des précédentes missions PVS de 2006 et 2011, il 
apparaît que « les capacités techniques des SV/SSAA ont été affectées par les 
troubles politiques récents et que beaucoup dôactivit®s ont ®t® réduites ou 
interrompues. En outre, lôabsence de stratégie et de pilotage a aggravé la 
situation.»   Lors de cette mission PVS pour les animaux aquatiques, dôautres 
constats ont été relevés : en ce qui concerne lôacc¯s aux laboratoires v®t®rinaires, la 
Direction des Services Vétérinaires dispose du Laboratoire National dôAppui au 
Développement Agricole (LANADA, rest® sous la tutelle du Minist¯re de lôAgriculture), 
qui réalise  des analyses de qualité mais doit souvent recourir à la sous-traitance à 
cause de son incapacité à assurer une continuité de service (problèmes 
dôapprovisionnement en r®actifs ou de maintenance) Lôabsence de laboratoire de 
diagnostic des maladies des animaux aquatiques opérationnel rend impossible tout 
plan dô®pid®miosurveillance passif ou actif, et toute action qui en découle, que ce soit 
une réponse rapide qui nécessiterait une détection précoce, ou des actions de 
pr®vention, ma´trise et ®radication de maladies. De fait, aucune activit® suivie nôexiste 
pour définir le niveau de santé des animaux aquatiques élevés dans le pays. 

La sécurité aux frontières pour les SV/SSAA est assurée par les services centraux 
(SICOSAV) pour les ports et a®roports principaux, et les Postes dôInspection aux 
Frontières (PIF) terrestres en province pour les autres points dôentr®e dans le 
territoire. Corroborant les observations des précédentes missions PVS de 2006 et 
2011, la mission dô®valuation estime que ç le rattachement du Service dôInspection et 
de Contrôle Sanitaire Vétérinaires en Frontières (SICOSAV) à la DSV est 
techniquement pertinent, ainsi que le rattachement de tous les postes frontières à ce 
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service. Mais il ne dispose dôaucun v®ritable pouvoir de supervision et de 
pilotage  sur tous les postes dôinspection frontaliers ». Les contrôles sont parfois 
insuffisants dans les PIF du nord, de lôouest et de lôest du pays, certaines fronti¯res 
®tant  insuffisamment surveill®es en raison des faibles moyens allou®s et dôune 
coordination inadéquate entre les services centraux et ces PIF éloignés. En outre, la 
législation ne permet pas pour lôinstant au SICOSAV de contr¹ler efficacement 
lôentr®e dôanimaux aquatiques vivants. Par ailleurs, il nôexiste pas pour lôinstant de 
quarantaine permettant d'isoler les animaux aquatiques vivants importés afin 
dôeffectuer les analyses nécessaires avant leur introduction dans les structures 
aquacoles du pays. 

Comme en 2006 et 2011, il appara´t quô« en matière de sécurité sanitaire et 
dôinspection des denr®es dôorigine animale, la plus grande part des activit®s a ®t® 
théoriquement déléguée aux collectivités mais dans la pratique - sauf pour le district 
dôAbidjan - les SV/SSAA continuent dôassurer seuls ces activités, les collectivités ne 
sôint®ressant quô¨ la collecte des taxes.». Les contrôles effectués sur les denrées 
issues des animaux aquatiques commercialisées sur le marché national ne 
bénéficient pas du dispositif mis en place pour les produits destin®s ¨ lôexport. 

La traçabilité des animaux aquatiques et des produits qui en sont issus, si elle est 
assur®e dans le cas des produits de la p°che destin®s ¨ lôexportation, nôest pas mise 
en application pour les animaux aquatiques transportés vivants dans le pays, ni pour 
les denrées issues de produits aquatiques vendues sur le marché national, ou alors 
très occasionnellement.  

Dans le domaine de la pharmacie vétérinaire, la mission PVS Terrestre de 2011 a 
noté « une dégradation de la situation avec la multiplication des dépôts de 
médicaments vétérinaires et de la distribution par des « empiriques »  (personnes 
exerçant de façon illégale la médecine vétérinaire) ». Les importations illégales 
seront sans aucun doute préjudiciables aussi bien aux éleveurs, aux grossistes et 
ayants droits quôaux consommateurs si rien nôest entrepris rapidement. ». Le contrôle 
de lôusage de m®dicaments et produits biologiques ¨ usage v®t®rinaire pour les 
animaux aquatiques nôexiste pas dans la pratique, par manque dôagent compétent et 
de législation définissant les pratiques autorisées et les produits interdits pour ces 
filières de production. Aucun plan de contrôle des aliments destinés aux animaux 
aquatiques ou des denr®es issues dôanimaux aquatiques nôexiste, et par exemple les 
résidus antibiotiques ne sont donc pas recherchés.  

I.2.C Interaction avec les acteurs concernés 

Les compétences critiques évaluées dans cette composante fondamentale mettent 
surtout en évidence lôabsence de personnel entièrement dédié à cette activité, et du 
manque de coordination entre les deux directions et autres entités hors MIRAH 
concernées par les animaux aquatiques, leur santé ainsi que la sécurité sanitaire des 
aliments issus de cette filière de production.  

Les missions des PVS Terrestre de 2006 et 2011 ont déjà noté les points suivants, 
toujours valables en 2016 : 

- Le manque de reconnaissance et dôun positionnement clair de la DSV, ne lui 
permet pas de jouer pleinement son rôle dans les discussions 
interministérielles ou avec les acteurs concernés.  

- Sur le plan international et pour lôOIE en particulier, la C¹te dôIvoire est 
généralement bien représentée mais ne participe pas activement aux 
sessions de commentaires les projets de normes, et ne notifie pas 
systématiquement les informations requises aux organisations internationales 
concernées. 
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- Le probl¯me le plus important demeure lôexercice de la profession v®t®rinaire, 
dont les effectifs ne peuvent pas répondre aux besoins du pays.  

Le site Internet du MIRAH ou des directions concernées ne donne pas accès aux 
rapports dôactivit® des services impliqu®s dans les fili¯res p°che et aquaculture, et ne 
contient pas dôinformation accessible au public sur lôactualit® des programmes  
men®s dans ce domaine dôactivit®. Les notifications ¨ lôOIE pour les maladies des 
animaux aquatiques ne sont pas assurées de façon continue : une seule notification 
a été effectuée ces dernières années, pour une maladie suspectée, et elle reposait 
sur des informations incomplètes ou erronées.  

La RCI participe aux réunions internationales, mais favorise celles concernant la 
santé des animaux terrestres, auxquelles participe la Directrice des Services 
Vétérinaires. A ce jour,  le Point Focal de l'OIE pour les Animaux Aquatiques nôa 
particip® quôà la formation dispens®e par lôOIE lors dôun s®minaire au Ghana en 
2011. En outre, il nôa pas communiqu® lôinformation recueillie lors de cette r®union en 
interne ou aux autres acteurs concernés. Les SV demeurent néanmoins 
lôinterlocuteur privil®gi® lors des audits OAV, pour les produits destinés à 
lôexportation. 

Les activit®s dôhabilitation et de d®l®gation, ainsi que le r¹le jou® par lôOrdre des 
Vétérinaires pour ce qui concerne la santé des animaux aquatiques sont 
occasionnels ¨ lôheure actuelle (quelques mandats sanitaires déléguant le contrôle 
des marchés, dont celui des denrées alimentaires halieutiques ont été accordés). Le 
faible nombre de vétérinaires privés dans le pays, comme déjà noté dans le dernier 
rapport de suivi du PVS terrestre, ainsi que lôabsence de v®térinaire privé impliqué 
dans les filières pêche et aquaculture ne permet pas dôenvisager de d®velopper ces 
activités à court terme. Les opérateurs privés sont donc livrés à eux-mêmes, en 
lôabsence dôune l®gislation adapt®e et dôagents form®s pour la faire appliquer. Ils 
d®veloppent parfois des comp®tences en interne, voire sollicitent lôintervention de 
consultants internationaux, en particulier pour les opérateurs de taille importante, qui 
travaillent souvent en filière verticalement int®gr®e. LôAutorit® Comp®tente nôest pas 
systématiquement  tenue informée des programmes de recherche et développement 
quôils m¯nent. Il nôexiste pas de programmes dôaction communs formels associant le 
secteur public et le secteur privé dans le domaine de la santé des animaux 
aquatiques. Les collaborations ont donc lieu occasionnellement, et leur suivi dépend 
du bon vouloir des personnes et des services concernés : par exemple, la campagne 
dô®chantillonnage initi®e par le service de pathologie aquacole du LANADA en 
collaboration avec lôANAQUACI pour analyser les r®sidus de pesticides dans les 
poissons a dû être stoppée faute de financement. 

I.2.D Accès aux marchés 

Bien que la C¹te dôIvoire poss¯de une base l®gislative dôassez bonne qualit® 
légistique, elle ne répond pas aux critères de qualité externe définis par le 
programme dôappui pour la l®gislation v®t®rinaire de lôOIE, notamment en ce qui 
concerne lôapplicabilit® et la soutenabilit®. De nombreuses dispositions, pertinentes 
en th®orie, ne peuvent pas trouver dôapplication au regard du contexte économique, 
politique, social du pays soit que les exigences sont trop élevées, soit que 
lôadministration nôa pas les moyens dôexercer les contr¹les, soit que les acteurs 
concern®s nôont pas la capacit® op®rationnelle suffisante. 

Lô®quipe PVS nôayant pas eu lôopportunit® de consulter le projet de loi en cours 
dô®laboration, elle nôa pas ®t® en mesure de conclure sur son applicabilit® ainsi que 
sur son adéquation avec les besoins des SV et les normes internationales.  
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La certification internationale est réalisée en routine et parfaitement opérationnelle 
pour les produits halieutiques destin®s ¨ lôexport. Elle est ®galement une preuve que 
le recours à des outils légaux et analytiques adaptés et performants en vue 
dôam®liorer la  transparence peut   donner des résultats concluants. En revanche, la 
certification nôest pas opérationnelle   pour le secteur des  animaux aquatiques.  

Tableau n°1 : Synthèse des résultats de lô®valuation OIE PVS dans le secteur de la santé des 
animaux aquatiques 

Synthèse des résultats PVS de C¹te dôIvoire 
Résultat

* 

I.RESSOURCES HUMAINES, PHYSIQUES ET FINANCIÈRES  

I-1.A. Composition : vétérinaires ou professionnels en santé des animaux aquatiques 2 

I-1.B. Composition : professionnels en santé des animaux aquatiques et autre personnel technique 1 

I-2.A. Compétences professionnelles des vétérinaires ou des professionnels en santé des animaux 
aquatiques 

1 

I-2.B. Compétences des professionnels en santé des animaux aquatiques et des autres membres du 
personnel technique 

2 

I-3. Formation continue 2 

I-4. Indépendance technique 2 

I-5. Stabilité des  structures et durabilité des politiques  3 

I-6.A. Coordination interne (chaîne de commandement) 2 

I-6.B. Coordination externe 2 

I-7. Ressources physiques 1 

I-8. Financement du fonctionnement 1 

I-9. Financement des situations dóurgence 1 

I-10. Financement des investissements 2 

I-11. Gestion des ressources et des opérations 2 

II. AUTORITÉ ET CAPACITÉ TECHNIQUES  

II-1.A. Accès au diagnostic de laboratoire vétérinaire 1 

II-1.B. Accès à des laboratoires nationaux adéquats 1 

II-2. Assurance de la qualité des laboratoires 2 

II-3. Analyse de risque  1 

II-4. Quarantaine et sécurité aux frontières  2 

II-5.A. Épidémiosurveillance passive 1 

II-5.B. Épidémiosurveillance active 1 

II-6. R®ponse rapide aux situations dôurgence  1 

II-7. Prévention, contrôle et éradication des maladies  1 

II-8.A. Réglementation, autorisation et inspection des établissements de production, transformation et 
distribution de denr®es alimentaires issues dôanimaux aquatiques 

2 

II-8.B. Inspection de la collecte, de lôabattage, de la transformation et de la distribution des produits 
issus dôanimaux aquatiques 

2 

II-9. Médicaments et produits biologiques à usage vétérinaire 1 

II-10. Recherche des résidus  2 

II-11. Sécurité sanitaire des aliments destinés aux animaux aquatiques 1 

II-12.A. Contrôle des mouvements des animaux aquatiques 2 

II-12.B. Traçabilité des produits issus dôanimaux aquatiques 2 

II-13. Bien-°tre des poissons dô®levage 1 

III. INTERACTION AVEC LES ACTEURS CONCERNÉS  

III-1. Communication  2 

III-2. Consultation des acteurs concernés  1 

III-3. Représentation officielle  2 

III-4. Accréditation / habilitation / délégation  2 

III-5.A. Autorit® de lôorganisme statutaire v®t®rinaire 2 

III-5.B. Capacit® de lôorganisme statutaire v®t®rinaire 1 

III-5.C. Autres autorités professionnelles 1 

III-6. Participation des producteurs et autres acteurs concern®s aux programmes dôaction communs 1 
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Synthèse des résultats PVS de C¹te dôIvoire 
Résultat

* 

IV. ACCÈS AUX MARCHÉS  

IV-1. £laboration dôune l®gislation et de r®glementations  2 

IV-2. Application de la législation et des réglementations, et respect de celles-ci 2 

IV-3. Harmonisation internationale  2 

IV-4. Certification internationale  3 

IV-5. Accords dô®quivalence et autres types dôaccords sanitaires 3 

IV-6. Transparence  2 

IV-7. Zonage  NA 

IV-8. Compartimentation NA 
* Etant donn® quôil sôagit dôune premi¯re ®valuation dans ce domaine des animaux aquatiques, il nôy a pas de 
comparaison avec de précédentes évaluations. NA : non applicable à ce stade. 

I.3 Principales recommandations 

I.3.A Ressources humaines, physiques et financières 

Besoins en ressources humaines 

Concernant le secteur de la sécurité sanitaire des denrées issues des filières pêche 
et aquaculture, les personnels en place ainsi que les équipements à leur disposition 
sont en mesure  dôappliquer la l®gislation en vigueur pour les produits destin®s ¨ 
lôexportation, m°me si leurs moyens physiques sont parfois limités. Néanmoins, il 
serait souhaitable dôaugmenter le nombre dôagents afin  dôeffectuer ®galement des 
contrôles plus fréquents et suivis sur les produits commercialisés au niveau national 
ou r®gional. Il est sans doute possible de sôappuyer sur le r®seau des services 
déconcentrés, tels que DR/DD ainsi que des v®t®rinaires priv®s mandat®s par lôEtat, 
dont le nombre devrait être augmenté afin de répondre aux besoins du pays.  

Pour assurer les services dans le secteur de la santé des animaux aquatiques, les 
SV/SSAA doivent rapidement se doter dôagents form®s et uniquement d®di®s ¨ ces 
activités. Il est important  de mettre en place une véritable gestion des ressources 
humaines et dôaffecter des budgets de fonctionnement en ad®quation avec les 
missions qui seront attribuées aux SV/SSAA. La première étape pourrait être de 
redimensionner le poste du Point Focal Animaux Aquatiques pour quôil puisse d®dier 
la totalité de son temps de travail ¨ ce secteur dôactivit®s, et développer un réseau 
dôexperts, comme  recommandé par lôOIE. Si ce Point Focal est affecté à la DSV, il 
serait alors utile que la DAP nomme un correspondant « santé animale », en charge 
de la coordination entre les deux directions. Par ailleurs, le rôle du personnel détaché 
dans des projets tels que le PASA-HPV devrait être mieux défini et coordonné avec 
les activités des services de la DSV. Si la C¹te dôIvoire manque cruellement de 
vétérinaires privés pour les animaux terrestres, la situation est plus critique encore 
dans le cas des animaux aquatiques. Une étude des besoins actuels et surtout futurs 
de la filière est indispensable, et le pays devra encourager et financer la formation de 
ces v®t®rinaires tout en sôassurant des possibilit®s dôexercice. Lôentretien des 
compétences des vétérinaires publics et privés, et le renforcement des capacités 
nécessitera en outre de développer la formation continue. 

La mise en place dôun bureau sp®cifique pour ces activit®s de sant® animale, ainsi 
quôun v®hicule de fonction d®di® paraissent ®galement indispensables, compte tenu 
de la dispersion des acteurs publics et privés sur le territoire. Enfin, la cr®ation dôun 
Laboratoire National de Pathologie des Animaux Aquatiques, doté des équipements 
nécessaires et dôune ®quipe comp®tente dans les diff®rentes techniques 
diagnostiques, est indispensable au bon fonctionnement de cette activité. 
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Organisation des SV/SSAA et impératif de coordination renforcée de leurs 
activités 

Les agents des SV/SSAA sont dispersés au sein de plusieurs ministères et 
directions, notamment  la DSV et la DAP - qui fort heureusement sont toutes deux 
sous la tutelle du MIRAH - mais également le LANADA (MINAGRI), les CNRO et 
CNRA (Ministère de la Recherche). Cette organisation éclatée rend indispensable la 
mise en place dôune activit® de coordination. La cr®ation dôune commission 
réunissant les deux directions DSV et DAP est nécessaire - ¨ lôinstar de ce qui a ®t® 
développé entre la DSV et la Direction des Productions dôElevage (DPE) ï, et elle 
déciderait notamment de : 

- la répartition des responsabilités et des moyens humains, physiques et 
financiers. 

- la stratégie de développement de ces activités en phase avec les fortes 
ambitions du pays. Celle-ci devrait aboutir à un Plan Directeur de 
D®veloppement de lôAquaculture, en ®vitant dô®ventuels conflits avec dôautres 
activités (agriculture). 

- lôélaboration dôune l®gislation adapt®e. Cette étape apparait cruciale pour la 
santé des animaux aquatiques (police sanitaire, voir les détails dans le 
chapitre I.3.B).  

Cette commission pourra également lancer des projets précis (par exemple, des 
enqu°tes dô®pid®miosurveillance, des inspections dôinstallations aquacoles) pour 
accompagner le développement de ces filières, et faire appel ¨ dôautres organismes 
(le LANADA, lôANADER, le CNRO, le CNRA, les Universit®s, lôInstitut Pasteur), voire 
à des opérateurs privés, des consultants nationaux ou internationaux en créant des 
comités techniques ad hoc, notamment pour améliorer la qualité externe des 
l®gislations en en v®rifiant par anticipation lôapplicabilit® et la soutenabilit® avec les 
différents acteurs concernés. Les services déconcentrés pourront être sollicités dans 
la mise en îuvre sur le terrain de ces projets. 

Tel que recommandé dans les missions PVS Terrestre de 2006 et 2011, il est enfin  
primordial, pour les SV/SSAA comme pour les SV des animaux terrestres, de 
réaffirmer les r¹les des diff®rents niveaux dôadministration et dôadapter la chaîne de 
commandement en conséquence : 

« Sur le plan organisationnel, la DSV est lôorgane strat®gique et de commandement 
du Ministre pour la sant® des animaux quels quôils soient, terrestres comme 
aquatiques. Elle assure les tâches de conception et de pilotage des missions qui lui 
sont confiées sans jamais intervenir elle-même sur le terrain afin de ne pas disperser 
ses moyens et ressources.  

Les services déconcentrés sont les seuls ®chelons charg®s de lôex®cution. 

Sur le plan fonctionnel, la DSV doit °tre vue par tous comme lôentit® représentant le 
Ministre pour les affaires relevant des attributions fixées par le Décret. Pour cela il 
suffit dôun arr°t® minist®riel lui conc®dant une d®l®gation de signature explicite, relayé 
par une circulaire aux préfets et aux services déconcentrés. Un plan stratégique 
devra être rédigé par la DSV et la DAP pour définir le maillage du territoire afin 
dôassurer la couverture sanitaire désirée pour les animaux aquatiques et organiser 
une inspection sanitaire complète et homogène sur le territoire national des denrées 
alimentaires issues des animaux aquatiques. » 

Financement et budget  

Etant donné le faible niveau actuel de production aquacole, et lôobjectif affich® de 
production augment®e de 100 fois sur une tr¯s courte p®riode, lôEtat devra faire un 
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effort budgétaire très substantiel pour mettre à niveau les moyens de contrôle de 
cette filière. La filière aquacole, dans son état de développement actuel, ne pourra 
clairement pas assurer le propre autofinancement de ces activités de contrôle. 
Cependant, les produits halieutiques destin®s ¨ lôexportation ainsi que les taxes ¨ 
lôimportation sur les poissons congel®s pourraient °tre une source de revenus 
importante (les redevances perçues par le SICOSAV génèrent en effet des recettes 
très significatives), dont une partie pourrait légitimement soutenir le développement 
de lôaquaculture en RCI et, ¨ terme, assurer lôautosuffisance alimentaire de la 
population.  

Syst¯me dôinformation  

La mise en place de bases de données régulièrement actualisées et accessibles à 
lôensemble des acteurs concernés via un syst¯me dôinformation int®gr® et mis en 
réseau via un logiciel performant, déjà recommandée dans les rapports des missions 
PVS Terrestre de 2006 et 2011, permettra la consultation aisée des données par 
lôensemble des agents. Cette mise en place  est dôautant plus indispensable,  que les 
agents sont dispersés sur lôensemble du territoire. Un tel outil de communication 
permettrait aux administrations centrales de rétablir des liens forts avec les services 
déconcentrés (DR /DD). 

I.3.B Autorité et capacité techniques 

Pour les activités des SV / SSAA, la priorité devrait être de former du personnel à la 
santé des animaux aquatiques, même si le nombre dôagents impliqu®s est limit®, car 
ce domaine est très spécifique. Cette étape est primordiale, car elle conditionne 
lô®laboration dôun plan strat®gique adapté aux besoins de la filière en développement. 

Il est par ailleurs indispensable dôinvestir rapidement dans un laboratoire de 
diagnostic qui pourra répondre à toutes les demandes du secteur public ainsi que des 
opérateurs privés.  Il appartient à la Commission réunissant la DSV et la DAP de 
définir le cahier des charges pour ce laboratoire, en cohérence avec la police 
sanitaire des animaux aquatiques susmentionnée. En lôoccurrence, il est nécessaire 
de mettre en place un laboratoire de bactériologie ainsi quôun laboratoire de virologie 
(nécessitant de plus en plus des équipements modernes de biologie moléculaire) afin 
de détecter les agents pathogènes déjà connus pour les espèces de poissons dôeau 
douce élevés actuellement, selon les méthodes de diagnostic décrites dans le 
Manuel Aquatique de l'OIE. La structure pourra être renforcée dans un deuxième 
temps par lôacquisition dôun laboratoire dôhistologie, permettant de d®tecter tous types 
de l®sions et dôalerter sur lô®mergence de nouvelles pathologies. La Commission 
devra ®galement d®cider de lôemplacement du laboratoire en fonction de sa praticité 
et de son accessibilité aux futurs clients publics et privés. Ensuite, les SV/SSAA 
devront élaborer des plans de surveillance et de contrôle prévoyant le type, la 
fr®quence et le nombre dôanalyses ¨ effectuer et inscrire leurs coûts à son budget. La 
possibilité de sous-traiter lôanalyse de risque et la constitution de réseaux 
dô®pid®miosurveillance sôappuyant sur lôANADER, le LANADA, [et la DAP] pourrait 
être envisagée, comme déjà recommandé en 2011. 

La législation doit permettre dôassurer le suivi de la sant® des animaux aquatiques 
sur lôensemble du territoire ivoirien. Aux fins dô®laboration du cadre r®glementaire, il 
serait utile que la Commission sôappuie sur les recommandations contenues dans le 
Code et le Manuel Aquatiques publi®s et fr®quemment actualis®s par lôOIE. La police 
sanitaire et les plans de contrôle doivent notamment : 

- Inclure lôobligation de lôenregistrement syst®matique de lôensemble des 
exploitations aquacoles, quelle que soit leur taille. 
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- Définir les éléments de traçabilité indispensables au contrôle des 
mouvements des animaux aquatiques vivants et des produits qui en sont 
issus sur le territoire. 

- Décrire les maladies connues qui seront suivies (liste nationale et liste de 
l'OIE de maladies dont le territoire est potentiellement indemne) et les 
méthodes diagnostiques que le Laboratoire National de Pathologie des 
Animaux Aquatiques devra employer pour les maladies listées, en sôappuyant 
sur les recommandations du Code Aquatique de l'OIE. Un système 
dôassurance qualit® des laboratoires de diagnostic devra °tre mis en place 
d¯s que possible, ainsi quôun dispositif dôinter-calibration avec un réseau 
mondial quand il sera envisageable. 

- Etablir un suivi sanitaire des ®levages (cr®ation dôun r®seau dô®pid®mio-
surveillance passive et active, définition du type, de la fréquence et du nombre 
dôanalyses dôéchantillons à prélever), au regard  des espèces élevées et de 
lôanalyse de risques.  

- Encourager le développement de groupements de défense sanitaire dans les 
associations dôop®rateurs priv®s, comme recommandé pour les animaux 
terrestres dans les missions PVS de 2006 et 2011. 

- D®finir la conduite ¨ tenir en cas dôobservation de mortalit®s massives ou 
autres signes cliniques à forte prévalence. Prédéfinir les mécanismes de 
r®ponse rapide aux situations dôurgence, décrire le déclenchement et le 
déroulement des plans de contingence lorsquôils sôimposent. 

- Préciser le niveau minimum des infrastructures et des équipements 
(notamment en ce qui concerne la biosécurité) dans les installations 
aquacoles en fonction des activit®s qui y sont d®velopp®es, afin dôassurer la 
pr®vention, le contr¹le et lô®radication des maladies. 

- Préciser les règles ¨ appliquer lors dôimportations dôanimaux aquatiques 
vivants, incluant une phase de quarantaine lorsquôelle est estim®e n®cessaire, 
en nôoubliant pas dôanalyser les risques li®s aux maladies ®mergentes (voir la 
r®cente d®tection dôun pathog¯ne majeur pour le Tilapia, le TiLV (Tilapia Lake 
Virus)). 

- Développer dès à présent un cadre réglementaire pour les actes de médecine 
vétérinaire et des professions para-v®t®rinaires, en particulier pour lôusage 
des médicaments et produits biologiques à usage vétérinaire. Etablir un plan 
de contrôle des résidus médicamenteux dans les denrées alimentaires issues 
dôanimaux aquatiques. 

- Elaborer un plan de contrôle des aliments destinés aux animaux aquatiques, 
que ceux-ci soient importés ou produits localement. Décrire la méthodologie 
de lôinspection des ®tablissements de production dôaliments destin®s aux 
animaux aquatiques. 

- D®finir le cadre r®glementaire permettant dans le futur dôaccr®diter, dôhabiliter 
ou de déléguer certaines activités de contrôle à des vétérinaires ou des 
laboratoires priv®s voire ¨ dôautres op®rateurs. 

En mati¯re dôinspection sanitaire, la législation et les réglementations sont 
satisfaisantes et conformes aux normes internationales pour les unités de production, 
transformation et de distribution des produits dôissus de la p°che dôanimaux 
aquatiques destin®s ¨ lôexport. Les m°mes textes peuvent °tre d®clin®s sur les unit®s 
produisant pour les march®s nationaux et locaux, en adaptant le niveau dôexigence 
au démarrage, puis en mettant en place un processus dôam®lioration continue pour 
atteindre un niveau dôexigence conforme aux normes internationales. 
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I.3.C Interaction avec les acteurs concernés 

Comme indiqué précédemment, la communication est essentielle pour pouvoir 
développer les activités des SV/SSAA convenablement, car  leur organisation est très 
« éclatée è. Il est opportun de rappeler ici lôimportance cruciale du Point Focal 
Animaux Aquatiques dans son rôle de coordination et dôinterface avec le D®l®gu® 
OIE National. Il doit avoir une parfaite connaissance des industries de la pêche et de 
lôaquaculture dans le pays et participer ¨ des formations continues ou des s®minaires 
dans ces domaines, pour pouvoir représenter la C¹te dôIvoire dans des r®unions 
internationales en se faisant le porte-parole de lôensemble des acteurs concernés. 
Des mécanismes de consultation des représentants des secteurs privés concernés 
doivent être établis, pour améliorer la qualité externe des lois et réglementations et 
sensibiliser les acteurs concernés à lôimportance de la sant® animale et de la s®curit® 
sanitaire des denrées issues des animaux aquatiques pour développer des filières de 
production pérennes. Ils pourront également collaborer efficacement avec le secteur 
public dans des programmes dôaction communs tels quóinitiés entre lôANAQUACI et le 
Service de Pathologie Aquacole du LCVB - LANADA de Bingerville. 

Lorsque lôaquaculture sera suffisamment d®velopp®e, il est probable que des 
vétérinaires priv®s sôy impliqueront, et lôAutorit® Comp®tente pourra alors leur donner 
des mandats officiels pour mener à bien des tâches de contrôle, sôassurer du bon 
fonctionnement des r®seaux dô®pid®miosurveillance. Le r¹le de lôOrganisme 
Statutaire V®t®rinaire sera alors plus important quôil ne lôest actuellement pour la 
bonne marche des SV / SSAA. La profession vétérinaire ivoirienne  (publique ou 
privée) doit prendre conscience que lôaquaculture est le secteur dôactivit® de lô®levage 
qui a connu la plus forte croissance au niveau mondial ces vingt dernières années, et 
que lôobjectif strat®gique tr¯s ambitieux de la RCI va n®cessiter un suivi sanitaire 
renforcé. Leurs compétences en santé animale permettront de compléter 
efficacement celles des ingénieurs halieutiques et ingénieurs agronomes au sein des 
DSV et DAP, ainsi que des DR et DD. De même, des laboratoires privés pourront 
offrir des services de diagnostic ou de contrôle des denrées aux éleveurs et 
pêcheurs, voire être agréés par lôAutorit® Compétente, démultipliant alors les 
ressources possibles pour que la filière se développe dans de bonnes conditions 
sanitaires. 

I.3.D Accès aux marchés 

Pour cette composante fondamentale, les législations et réglementations ont bien été 
élaborées dans le domaine de la sécurité sanitaire des denrées issues des animaux 
aquatiques. Cela permet ¨ lôAutorit® Comp®tente de mener ¨ bien ses t©ches, et de 
pouvoir certifier en toute confiance les produits de la mer destin®s ¨ lôexport. Il en va 
différemment pour la sant® des animaux aquatiques, pour laquelle il nôexiste aucun 
texte adapté aux besoins du pays. Il est donc urgent de compl®ter lôarsenal législatif 
et réglementaire sur lequel lôAutorit® Comp®tente pourra se baser pour exercer ses 
activités de contrôle. Il est recommandé que la C¹te dôIvoire prenne en considération 
les observations de la r®cente mission de lôOIE dôappui pour la l®gislation, et prenne 
en compte le Code et le Manuel Aquatiques de l'OIE pour harmoniser les textes 
nationaux avec les normes internationales. La Commission réunissant la DSV et la 
DAP devrait associer tous les acteurs concernés et élaborer ces lois et 
réglementations, en sôassurant de leur qualité externe1 avant la formation des agents 
sur le terrain, la mise en application ainsi que la communication au secteur privé et 
au public. Par ailleurs, et comme les recommandaient déjà les missions PVS 

                                                      
1

 Une législation de bonne qualité externe est une législation techniquement et juridiquement pertinente, acceptable, 
soutenable, applicable et appliquée. 
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Terrestre de 2006 et 2011, la DSV devra r®aliser lôinventaire exhaustif des textes 
touchant au domaine vétérinaire et  applicables aux animaux aquatiques, créer une 
base de données accessible à tous les agents notamment en service déconcentrés 
et au public et inclure la formation juridique au plan de formation continue. 

Enfin, lôAutorit® Comp®tente doit mettre en place un dispositif de maîtrise de la santé 
des animaux aquatiques solide avant de pouvoir envisager la mise en îuvre des 
autres compétences critiques de cette quatrième composante fondamentale 
appliquées à ce secteur de leurs missions, telles que la certification internationale, la 
transparence, le zonage et la compartimentation. 
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PARTIE II : CONDUITE DE LôÉVALUATION  

II.1 Outil PVS de lôOIE ī animaux aquatiques : méthode, objectifs 
et ®tendue de lô®valuation 

Afin dôaider les pays ¨ d®terminer leurs niveaux de performance, à concevoir une vision 
partag®e, ¨ d®finir leurs priorit®s et ¨ conduire des initiatives strat®giques, lôOIE a mis au 
point un outil dôaide ¨ lô®valuation, lôOutil de lôOIE pour lô®valuation des performances des 
Services vétérinaires et/ou des Services chargés de la santé des animaux aquatiques 
(appelé Outil PVS de lôOIE ī animaux aquatiques) qui sôarticule autour des quatre 
composantes fondamentales : 

ü Ressources humaines, physiques et financières 

ü Autorité et capacité techniques  

ü Interaction avec les acteurs concernés 

ü Accès aux marchés. 

Ces quatre composantes fondamentales englobent 47 compétences critiques pour 
lesquelles cinq stades dôavancement qualitatifs sont d®crits. Pour chaque comp®tence 
critique, une liste dôindicateurs sugg®r®s a ®t® utilis®e par lô®quipe d'évaluation pour 
contribuer ¨ d®terminer le stade dôavancement.  

Un glossaire des termes utilis®s figure ¨ lôannexe 2.  

La structure du pr®sent rapport reproduit celle de lôOutil PVS de lóOIEī: animaux aquatiques. 
Il est recommandé de consulter ce document pour mieux comprendre le contexte dans 
lequel lô®valuation a ®t® conduite. 

Le rapport dô®valuation PVS suit la structure de lôOutil PVS de lôOIE ī animaux aquatiques. 
Lôobjectif et lô®tendue de lôévaluation PVS dans le secteur aquatique englobent tous les 
aspects pertinents au regard du Code terrestre et du Code Aquatique de lôOIE. Lôobjectif et 
lô®tendue de lô®valuation ont en outre ®t® clarifi®s avant la mission (annexe 7), afin de 
répondre de façon adéquate au mandat et au contexte des SV / SSAA du pays. 

II.2 Informations concernant le pays (géographie, administration, 
agriculture et élevage) 

II.2.A Données géographiques, démographiques, politiques, 
économiques et générales 

Données géographiques 

Avec 322.463 kmĮ et 22 millions dôhabitants, la C¹te dôIvoire poss¯de 1,8 % de sa 
surface en eau douce, et un littoral de 550 km de long bordant le golfe de Guinée. Le 
pays est frontalier avec le Liberia, la Guinée, le Mali, le Burkina Faso et le Ghana. 

La géographie se caractérise par trois grands ensembles de reliefs (voir carte 1 ci-
dessous) : une grande zone de  plaines au sud du pays, suivie dôune zone de 
plateaux plus élevés vers le nord (le point culminant se situant au Mont Nimba, à 
1752 m), entrecoupée de vallées creusées notamment par les fleuves principaux du 
pays, au nombre de quatre (Cavally, Sassandra, Bandama et Comoé). Des fleuves 
plus petits ou autres tributaires viennent converger avec ceux-ci dans les plaines 
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côtières, créant un réseau assez dense dôeaux de surface. Le littoral est lagunaire et 
mar®cageux vers lôest, et bord® dôune c¹te rocheuse vers lôouest. 

Le climat est de type équatorial et très humide dans le sud, le long des côtes et dans 
les plaines, il est semi-aride dans l'extrême nord. La saison des pluies dure de mai à 
novembre avec une interruption vers juillet-août. Dans la partie nord, le climat est 
plus tropical, avec une saison des pluies plus ou moins intense, allant de mai à 
septembre.  

Trois types de végétations prédominent : la forêt de type équatorial (végétation 
luxuriante, grandes vari®t®s dôessences, arbres g®ants) occupe surtout les 2/5 du 
pays ¨ lôest ; une savane est présente dans le nord ; enfin, le long de la côte, un 
cordon alluvionnaire est planté avec diverses variétés culturales de rente (bananiers, 
palmiers et hévéas).  

Données démographiques 

Situ®e en Afrique de lôOuest, la R®publique de C¹te dôIvoire compte 22.671 millions 
dôhabitants (dont une forte proportion de jeunes, estim®e ¨ plus de 43%, pour 4% de 
personnes ©g®es) dôapr¯s le recensement de 2014, et sô®tend sur 322.463 kmĮ. La 
densit® moyenne est dôenviron 65 habitants/kmĮ avec un fort taux dôurbanisation (de 
43%, dôapr¯s ce m°me recensement). La population du pays est assez in®galement 
répartie, avec dans le sud une densité forte, variant de 53,3 (région du Bas-
Sassandra) à 272,7 habitants (région des lagunes) au km², et une densité plus faible 
dans le nord, malgré la présence non négligeable de résidents étrangers, provenant 
souvent de pays limitrophes. 43% des ivoiriens vivent en ville, pour 57% dans les 
campagnes. En 2010, le taux de croissance annuelle de la population est de 2,4%. 

Organisation administrative et situation politique (source : FAO) 

Le pays a obtenu son indépendance le 7 Août 1960. La langue officielle est le 
français, mais 80 langues y sont répertoriées (environ 24% de la population parle 
Baoulé, les deux autres principales langues parlées étant le Malinké et le Sénoufo).  

Le pays est divisé en 19 régions et 58 départements. La carte 2 montre le découpage 
des dix-neuf régions administratives. Lôadministration est structur®e en Directions 
Régionales (DR) et Départementales (DD) sur cette base. Ce découpage a 
cependant été modifié récemment (le nombre de régions a été porté à 30, plus 12 
districts et deux districts autonomes). 

La Côte d'Ivoire est une république dotée d'un pouvoir exécutif fort exercé par le 
Président. Jusqu'en 1993, elle a été dirigée par Félix Houphouët-Boigny et a été 
étroitement associée politiquement et économiquement avec ses voisins ouest-
africains, via par exemple la formation du Conseil de l'Entente. Le pays a par ailleurs 
maintenu des liens étroits avec l'Occident, en particulier en France, qui a contribué à 
son développement économique et à sa stabilité politique. Le pays, à travers sa 
production de café et de cacao, a acquis une puissance économique significative au 
cours des années 1960 et 1970 en Afrique de l'Ouest. 

En raison de la crise économique dans les années 1980, le pays a connu une 
période de troubles politiques et sociaux, mais il a maintenu des liens étroits avec 
l'Occident. A la fin du règne de Félix Houphouët-Boigny, les problèmes du pays ont 
été exacerbés par deux coups d'Etat (1999 et 2001) et une guerre civile qui a 
démarré en 2002. La crise a pris fin après un accord politique le 4 Mars 2007, qui a 
conduit au partage du pouvoir avec Laurent Gbagbo comme Président et Guillaume 
Soro comme Premier ministre. 

Suite aux graves troubles politiques déclenchés en septembre 2002 par la tentative 
de coup dôEtat, le territoire a ®t® coup® en deux parties du fait que le nord et lôouest 
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du pays ont été occupés par une rébellion. Cette situation a largement altéré 
lô®conomie ivoirienne. Le pays est resté la majorité du temps en situation de guerre 
civile jusquôaux ®lections dôavril 2011, ce qui a lourdement pes® sur lô®conomie 
nationale et sur le niveau de vie de ses habitants (le taux de pauvreté a augmenté de 
42 à 44% au cours de cette période), engendrant notamment des déplacements 
massifs de population (entre 600.000 et 1.000.000 de personnes). Le pays est dirigé 
par le Président Alassane Ouattarra depuis cette date, et connait une période de 
stabilité politique et de développement économique. 

Données sur le secteur agricole 

Le secteur agricole fait vivre 60% de la population, procure plus de 70% des recettes 
dôexportation (notamment gr©ce au cacao dont le pays est le premier exportateur 
mondial) et contribue pour 47% au PIB. Le sous-secteur de lô®levage repr®sente 
4,5% du PIB agricole et 2% du PIB total, le cheptel élevé est assez important (estimé 
à 1 442 000 bovins, 1.487.000 ovins, 1 162 000 caprins, 346 000 porcins et 31 000 
000 volailles en 2011), mais ne couvre que 40% des besoins de la population, ce qui 
oblige le pays à recourir à des importations dôanimaux sur pied depuis les pays 
frontaliers voire à des importations de viandes congelées (importation totale de 
viande de 69 033,7 tonnes en 2010). Les besoins laitiers sont couverts à environ 
15%, les importations de laits, produits et dérivés représentant une quantité totale de 
32 955,7 tonnes. 

La politique de d®veloppement de lô®levage est confi®e au Minist¯re des Ressources 
Animales et Halieutiques (MIRAH) qui sôoccupe aussi de la p°che et de lôaquaculture 
(voir lôorganigramme au chapitre II.3.B.c). Ce minist¯re compte 5 directions dôappui et 
5 directions opérationnelles au niveau central, dont la Direction des Services 
V®t®rinaires (DSV) et la Direction de lôAquaculture et de la P°che (DAP). Sur le 
terrain, la coordination des activités relève des directions régionales et 
départementales du MIRAH, qui sont directement rattachées au Directeur de 
Cabinet, et non aux directions opérationnelles. Les activités de recherche et de 
diagnostic sont confi®es au LANADA (Laboratoire National dôAppui au 
Développement Agricole) créé en novembre 1991, qui est sous la tutelle du Ministère 
de lôAgriculture (MINAGRI) et poss¯de un Service de Pathologie Aquacole, bien que 
celui-ci ne soit pas opérationnel en pratique. 

Données concernant le secteur de la pêche et de lôaquaculture 

Durant la récente crise politique qui a secoué le pays, les secteurs de lôaquaculture et 
de la pêche ont été affectés, comme les documents statistiques de ces quatorze 
dernières années en attestent (voir les documents en annexe sur les statistiques de 
la p°che et de lôaquaculture). 

Toutes les statistiques de production de la p°che et de lôaquaculture sont compil®es 
dans un annuaire des statistiques élaboré par le Service Etudes, Statistiques et 
Documentation de la DAP. Lô®dition de cet annuaire est à la charge du Programme 
dôAppui ¨ la Gestion Durable des Ressources Halieutiques (voir documents 
électroniques en annexe, pour ces dernières années). La production nationale en 
2014 est de 79 300 tonnes contre 65 834 tonnes en 2013, soit une hausse de 20,5%. 
Cette hausse est liée essentiellement au regain de la pêche industrielle qui est 
passée de 13 350 tonnes en 2013 à 26 180 tonnes en 2014, enregistrant ainsi une 
croissance de 93,5%. 

Les fermes aquacoles en Côte d'Ivoire, sont réparties dans 4 grands pôles : Daloa, 
qui dispose dôenviron 45% de lôeffectif des fermes, Abidjan, San-Pedro et 
Abengourou qui comptent 86,7% des effectifs des fermes. 65% des fermes 
aquacoles sont en activit® contre 35% de taux dôabandon. 
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Au niveau du mode dôexploitation: 

ü Sur lôensemble des superficies utilis®es pour lôactivit® aquacole, 62,8% 
représentent des barrages et 36,6% des étangs ; 

ü En termes de volumes de production, deux syst¯mes dô®levage des poissons 
sont utilisés : 80% des poissons dô®levage commercialis®s sont produits dans 
des bacs en béton ou bassins en terre, et 20%  dans des cages installées en 
lagunes, lacs ou barrages; 

ü La production nationale dôalevins est largement domin®e par le tilapia (85,6%) 

Les besoins du pays en matière de sécurité alimentaire et de sécurité sanitaire des 
aliments pour les denr®es issues dôanimaux aquatiques ne sont pas assur®s pour 
lôinstant.  

Le pays est toutefois exportateur de produits de la pêche (pour une quantité annuelle 
de 30.000 à 45.000 tonnes, et une valeur allant de 60 à 100 milliards de francs CFA, 
surtout vers lôUnion europ®enne).  

Il produit également des poissons et crustacés destinés à la consommation locale, 
notamment ce qui provient de la pêche artisanale (plus de 36.000 tonnes en 2012), et 
de la pêche industrielle (environ 9000 tonnes produites en 2012 par les pêches 
chalutières et sardinières). Enfin, il existe une production aquacole, principalement 
bas®e sur lô®levage de poissons dôeau douce tels que les tilapias (qui repr®sentent 
78,65% de la production), le Clarias (10,86%) et lôHeterotis (9,75%), et plus rarement 
lôHeterobranchus et le Chrysichthys (respectivement élevés dans 4,5 et 2,3 % des 
fermes aquacoles). La production totale actuelle nôest pas pr®cis®ment connue, mais 
la production annuelle a été estimée entre 1800 et 4500 tonnes au cours de ces 
dernières années (la production nationale aquacole a été estimée à 1785,34 tonnes 
en 2013, voir graphique ci-dessous). Les productions halieutiques (pêche et 
aquaculture) représentent 0,9% du PIB agricole et 0,3% du PIB total. 

 
Source: INS/ECA 2014 dans : ñRapport Enqu°te Cadre de lôAquaculture en C¹te dôIvoire », 2015, E5 

 

Mais la C¹te dôIvoire est surtout importatrice de produits de p°che et d®riv®s (plus de 
393.000 tonnes importées en 2015), en particulier des poissons congelés, issus de la 
pêche (notamment en provenance du Sénégal, de Mauritanie et du Maroc, pour 
respectivement 79.000, 77.000 et 39.000 tonnes en 2015) ou de lôaquaculture 
(essentiellement des importations massives de tilapias congelés provenant de 
République Populaire de Chine, pour près de 40.000 tonnes en 2015). 
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Le poisson est en effet la premi¯re source de prot®ine animale en C¹te dôIvoire avec 
une consommation per capita de 15 kg / habitant / an. La consommation nationale 
est estimée à plus de 350.000 tonnes de poisson (2011), dont plus de 80% sont 
importées pour une valeur de plus de 100 milliards de FCFA. 

Le gouvernement a r®cemment fix® lôobjectif ambitieux dôatteindre plus de 200.000 
tonnes de production annuelle en 2020 (voir le Plan Stratégique de Développement 
de lôElevage, de la P°che et de lôAquaculture (PSDEPA 2014 ï 2020) contre une 
production estim®e ¨ 4500 tonnes en 2012, afin dôarriver ¨ couvrir via les productions 
nationales la majorité des besoins de la population en aliments issus dôanimaux 
aquatiques. La contribution de lôaquaculture ¨ la satisfaction des besoins nationaux 
en prot®ines halieutiques passerait donc de 1,28% en 2012 ¨ 47,62% en 2020. Côest 
dans ce contexte de redémarrage de la filière aquacole nationale que sôinscrit cette 
mission d'évaluation. 

Pour atteindre cet objectif, la C¹te dôIvoire devra relever plusieurs d®fis. Lôun dôentre 
eux est la comp®tition avec dôautres activit®s plus matures pour les ressources en 
eau douce (voir carte 3) : lôagriculture ®tant tr¯s d®velopp®e dans le pays, elle 
emploie en effet une proportion importante de celles-ci.  

Outre le fait que lôirrigation consomme une part non n®gligeable de la ressource en 
eaux de surface, des pollutions organiques, mais surtout celles li®es ¨ lôutilisation 
dôengrais et de pesticides rendent parfois les eaux des lagunes ou lacs impropres ¨ 
la vie aquatique2 : 

Un autre défi consiste à accompagner le développement massif et rapide de cette 
industrie par des réglementations et des dispositifs de contrôle adaptés. Les 
SV/SSAA sont notamment garants de la santé des animaux aquatiques, de la 
sécurité sanitaire des aliments destinés aux animaux aquatiques et  des denrées 
alimentaires issues dôanimaux aquatiques  ainsi que de la certification des 
exportations (animaux aquatiques vivants ou denrées). 

 

 

                                                      
2
 http://www.fao.org/docrep/005/R4383F/R4383F00.HTM;  

ftp://ftp.fao.org/agl/aglw/docs/wr29_fre_pays_inclus.pdf;  
http://www.fao.org/nr/water/aquastat/countries_regions/CIV/CIV-CP_fra.pdf   

 

http://www.fao.org/docrep/005/R4383F/R4383F00.HTM
ftp://ftp.fao.org/agl/aglw/docs/wr29_fre_pays_inclus.pdf
http://www.fao.org/nr/water/aquastat/countries_regions/CIV/CIV-CP_fra.pdf
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II.2.B Cartes du pays et tableaux récapitulatifs 
 

Carte 1 : Carte géographique du pays 

 

Source: DSV, DAP 
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Carte 2 : R®gions administratives et D®partements de C¹te dôIvoire 

 

     Source: DSV, DAP 

Carte 3 : r®seau hydrographique de C¹te dôIvoire et pays limitrophes 

 

Source: FAO Aquastat 


























































































































































































































































































